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d'emigtes  ,  &  !;^"f o/'uK^ue  ,  eft  le  but  des  deux  plans  : 
fPP-"7/X  ces  pS  -ns  eft^^  même  dans  l'un  &  Vautre 
Tt  Ï  dXnt  eirentiellement  que  fur  les  moyens 
projet -,  ils  réttoaaivité  que  le  pro  et  de  Du- 

tmciirrtéSs^  &  c  eft  i  ce  Lubie  titre  que  ,e 

befolrl  uifor  public  nous  défendent  d'être,  géné- 
.^êmTenvers  le  peut  nombre  de  parens  d'em.gres  qui 
reux.meme  enver»  ,  l'attachement  qu  ils 

^°"Seft       a  rév^^^^^^^^^^^   mais^uelqu'impérieux  c,,e 

léal  an  3.  .        nfrpndans  comme  corn- 

Ce  n  eft  pas  pour  punu  leurs  ^^f^f  '  ,  i^,, 

plices  de  1-émigtat.on    que  J- 1  confi'q"^^ 

L  leur  f«-VuX^icLxXvT^re^ 

''"crStpas  non  plus  en  les  <^^^^;^fZ 
r  n-ont^S  Ïetdu  L  vue  que  les  fautes  font  pet. 
'TÎdonc  uniquement  en  envifageant  le  patrimoine  des 


-  'i 


3  , 

pères  comme  le  patrimoine  propre  de  leurs  enfans ,  4  <^i^î 
la  nature  ôc  la  loi  le  deflirieut  après  leur  mort  ,  qu'elfe 
leur  a  dit  a  tous  :  '  '  ' 

«  Pères  malheureux  ou  coupables ,  n*importe,  écoutez  : 
»  vos  enfans  dé:hirent  le  fein  de  leur  patrie,  ils  Iiii  ont 
>ï  déclaré  une  guerre  parricide  :  c'eft  aux  dépens  de  leurs 
î>  propres  biens  que  doivent  erre  payés  les  bras  généreux 
»  qui  fe  font  armés  pour  défendre  la  République  de  leurs 
»  fureurs;  ainiî  le  veulent  ia  raîfon  ^  la  jullice ,  &  les  lois 
39  de  la  guerre.  Eh  bien  !  leur  patrimoine  eft  dans  vos  mains  ; 
y>  car  vous  n'êtes  que  les  dépofitaires  viagers  de  la  part 
j>  que  k  nature  6c  nos  lois  leur  affignent  dans  vos  biens: 
»  le  Peuple  français  la  revendique,  cette  part;  &  la  né* 
»  cefîicé  publique  ne  lui  permettant  pas  d'attendre  votrg 
«  décès  pour  s'en  faiùr  &  en  difpoferj  c'eft  incontinent 
>»  qu'il  en  réc'sme  la  délivrance.  Mais  ra^iirez-vous  :  q\% 
»  anticipant  fur  votre  fucceflion  ,  la  Piépublique  n  entend 
>»  vous  traiter  ni  en  ennemis  ni  en  coupables.  S'il  eft 
»>  hors  de  doute  que  la'  propriété  de  la  part  deftinée  à 
»  vos  enfans  émigrés  dans  votre  fucceflion  eft  leur  patri- 
55  moine  »  il  ne  Feft  pas  moins  que  la  jouilTance  de  cette 
«  part,  pendant  que  vous  vivez-,  eO;  la  votre:  îa  néceffité 
»  publique  en  exige  le  fâcrifice  «  il  fuflit  ;  rarcicle  3^8  de 
w  la  conftitution  vous  en  impofe  le  devoir  :  mais  il  vous 
>5  réferve  une  juRe  indemnité  de  la  privation  de  votre 
»  jouiffance;  ^  une  Répablique  géuéreufe  &  grande  doit 
>5  montrer  fa  loyauté  en  vous  Faccordanr.  Eh  bien  !  vous 
59  la  trouverez  j  cette  indemnités 

»  Prerr.Leremenc\  dans  la  retenue  d'une,  porîion ,  virile 
»  de  îa  propriété  que  l'émigré  rccueilleroic  après  vous  ;  cas 
55  la  Répubhqiie  confenc  de  vous  compter  pour  ane  tête 
ï5  dans  le  partage. 

»»,  Secondement  y  vous  prendrez  encore  en  prélèvement: 
?>  2o,ooo  fr. ,  valeur  afjionass  ,  fur  la  malîe  dé  vocre  for- 
»  tune,  &  la  part  de  l'émigré  ne  fe  liquidera qvie  fur  le: 
w  (urphis  de  VQtre  fortune  ,  (i  elle  excède* 


»  Troifiemment  j  la  République  renonce  Je  plus  à  votre 
»  fucceflion  &  à  toutes  autres  qui  pourroient  s'ouvrir  par 
»  la  fuite  dans  votre  famille  >  en  faveur  de  Témigré  qu'elle 
»  reprëfente.  >» 

Voilà  des  compenfations  de  privations  &  d*avanrages^ 
qui  concilient  tous  les  intérêts  ,  hc  meuent  la  loienaccorfil 
avec  la  conftitutiom 

L'afcendant  de  rémigré  n'a  pas  à  fe  plaindre  qu'on 
viole  fa  propriété  ^  car  fi  la  néceffité  publique  le  dépouille  , 
de  (on  vivant ,  d'une  partie  de  fés  biens  qui  ne  devok  pafler 
à  Témigié  qu'après  fa  mort ,  il  reçoit  en  même  temps 
dans  rintérêt  de  fa  famille  ,  avec  laquelle  on  doit  Tiden- 
tifier ,  la  jufte  indemnité  que  l'article  358^  de  k  eonftitu- 
îion  lui  avoir  garantie. 

L'avantage  inappréciable  d'un  accord  fi  moral  &  fî  po- 
litique de  la  loi  du  9  floréal  avec  les  principes  ^  ne  fe 
retrouve  plus  ,  citoyens ,  dans  le  projet  de  Duplanrier  ;  \ï 
dépouille  Fafcendant  de  l'émigré  de  fon  vivant ,  comme 
la  loi  du  9  floréal ,  &  il  le  dépouille  fans  indemnité  ^ 
car  la  n-ation  ,  dans  fon  projet ,  loin  de  perfévérer  dans 
la  renonciation  aux  fucctffions  à  venir  prononcée  par  Tar- 
ticle  XXV  de  la  loi  du  9  floréal ,  fait  revivre  &  pour  le 
temps  pafle  &  pour  quinze  ans  encore  la  fucceffibUité  éta- 
blie par  la  loi  du  28  mars  1790  ,  du  chef  des  émigrés. 

L'expropriation  de  l'arcendant  pendant  qu'il  vit  encore 
ne  rédim-e  point  fes  héritiers  de  l'adioii  en  partage  de  fes 
âutres  biens.  Ce  que  la  nation  recevroit  dans  ce  plan  ,  en^ 
un  mot ,  elle  ae  le  recevroit  que  comme  une  efpêce  à^'avance- 
ment  d'hoirie^  &  fans  préjudice  du  droit  de  fuccëder  après: 
îa  mort ,  tant  en  direde  qa*en  cailatérale.. 

Il  feroit  impoffible  de  voir  dans  une  pareille  invafion  du  pa- 
trimoine des  afcendans  d'^émigrés  avans  leur  mort ,  &  fans  au- 
cun  dédommagement  ,  lien  autre  ehofe  qu'une  fpoliation 
ïévolutionnaire  ,  uniquement  motivée  fur  la  loi  du  plus 
fort  j  &  cQnfequemm.em  une  loi  iiidigne  de  la  jufiice  db 


la  grande  nation  5  une  loi  qui  feroit  une  tache  au  régime 
coniHcLitionnel ,  donc  elle  viole roit  les  bafes. 
-  Vous  vous  garantirez  d'une  fi  funefte  erreur  ,  citoyens  ,  & 
vous  vous  en  tiendrez  â  la  lui  du  9  floréal  an  3,  qui  a  fu 
concilier  tous  les  incérçts  &  cous  les  droits  en  balançant  les 
fâcnfices  réciproques  avcc  aiuant  de  dignité  que  de  fagefie. 

Mais  il  j  contre  mon  attente  ,  le  Çonfei)  fe  décidoit  à 
rétrader  en  partie  la  renor  ciatian  de  la  République  ,  du  chef 
des  émigrés  ,à  toutes  les  iaccellio^s  ci  ire  des  &  coUatétales. 
non  encore  échues  le  9  floréal  an,  3  ,  que  prononça  fo- 
iemnelienient  Tarticle  XXV  de  la  loi  de  cette  date  ,  au 
rhoins  vous  ne  perdrez  pas  de  viie,  citoyens  lég?f]aïeurs , 
que  s'il  eil  en  vo-re  pouvoir  d  abroger  cette  tiifpofition 
delà  loi  du  9  floiéal  po;.a  ..'avtvzir,  li  n'ell  pas  en- votre  ■ 
puîlTance  d'en  etraçer  ks  effets  dans  le  fa{p, 

A'mû  ce  ne  pourroit  êire  que  les  fannlies  des  afceridans" 
d'émigrés,  niorts  fans  avoir  rien  fait  pour  parvenir  au  partage 
ordonné  rar  la  loi  du  9  fi  ^réal  asi  3',  que  vous  déclareriez 
déchues  des  fuccedions  échues  &  à  écheoir.  Je  conçois  qu'avec 
ces  familles-là  i\  n'y  a,  â  la  .rigueur,  point  d'engagement  ir- 
révocablement formé.  Les  chofes  fonc  entières  ^  Se  ïon 
pourroic  isns  rérroaéUvité  faire  revivre  contre  elles  la  loi 
du  28  mars  1790. 

Mais  à  l'égard  des  parens  d'émigrés  qui  ont  fait  partage, 
en  conformité  des  lois  des  9  &  s:o  iioréal',  fous  la  condi- 
tion Se  fous  la  foi  QQ  la  renonciation  aux  lucceflions  ouvertes 
depuis  la  loi  du  9  floréal  an  6,  ou  qui  s'ouvriront  par  la 
fuite,  le  contrat  eil"  formé  ai?ec  eux  fans  retour  :  ils, fe  font 
rachetés  des  droits  fuccefiifs  de  la  nation,  moyennant  un  prix 
r^f^;  la  loi  qui  feroit  revivre  la  fucceffibilité  éteinte  ainfî 
par  rachat  confommé  feioit  évidemment  r^rro^zc^ive  ^  <5c  con- 
féqÉèmment  hors  de  votre  pui{fance. 

Le  même  raifonnemenc  s'applique  prefque.avec  la  même 
force  à  ceux  qui  ont  provoque  partage    en  vertu,  foit  de 
la  loi  du  9  floréal  an  3,  foir  de  celle  du  i>o  floréal  an  4, 
quoique. ces  partages  ne  foient  pas  confommés.  Ce  moyen 
Opinion  de  Bérgicr»  A  3 
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de  fe  rédimer  eux  &  leurs  familles  de  la  fucceffibilitcAe 
la  République  du  chef  des  émigrés  leir  étoit  offert  ' par 
les  repréfencans  du  peuple  dans  l'une  6c  l'autre  de  ces 
lois  3  lis  ['oni  faifî  par  leur  acquiefctment  au  partage,  par 
la  provocation  qu'ils  en  ont  faite  en  exécucion  de  la  loi  : 
que  falloit-il  de  plus  que  ce  confentemenc  mutuel pour 
rendre  le  contrat  parfait  &  l'exrindion  de  la  fuccclfibilité 
nationale  fans  retour?  La  coiife6libn  du  partnge  n'étoit  pas 
le  contrat;  elle  ne  devoit  qu'en  être  la  fuue  &:  Texecu- 
tion.  Qi'j  importe  donc  <]ue  cette  exécution  ait  ère  .retardée 
par  des  circoaftinces  indépei^.danîes  le  plus  fou  vent  de  la 
volonté  des  parens  d  émigrés  ,  qn'.  uffioient  partage  &  qui 
ont  fait  tout  ce  que  la  loi  l^ur  prefciivoit  pour  y  parvenir? 
le  contrat  n'en  icfte  pas  moins. 

Enfin  il  me  femble  de  toute  impoffibilité  de  ravir  aux 
farp.iîles  les  fiicctiïîons  échues  depuis  la  loi  du  9  floréal, 
auxquelles  la  R.épubîiqa-^  avoit  renoncé  puremeiit  &  fans 
condici  jii  par  larr.  XXV  de  Cette  loi  ^  car  il  eft  bien 
au  pouvoir  du  Co-ps  lé  ;iilarir  de  la  rapporter  encore  une 
fois  :  mais  \\  n'eR  p,aS'en  ion  poiivoir  de  faire  quelle  naît 
pas  exiflé  j  ou  quelle  naît  pas  re^- /d  la  tranfmifiion  des  fuc- 
cefîîons  ouvi-rres  p aidant  fon  exlftence, 

Toar  comme  il  eO:  tien  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif 
de  faire  revivre  la  loi  du  28  mars  1793,  qui  déféroit  â 
la  République  le  droit  de  faccéder  i  la  placé  des  émigrés 
pendant  cinqua^ite  ans  ;  mais  il  n'eft  pas  â  fon  pouvoir 
de  faire  que  ce  droit  de  faccéder  n'ait  pas  été  éteint  par 
la  renonciation  contenue  dans  l'att.  XXV  de  la  loi  du  9 
flor'iai  an  3  pend?.n>  tout  le  temps  que  cette  loi  aura  con- 
fervé  raiicoriré  de  loi. 

Concluons  que  la  rétroaciïvité  fe  manifeftant  à  chaquepas 
dans  le  projet  de  Duplantier,  il  faudrpit  qu'il  en  fut  prrgé 
avant  de  fonder  à  l'admettre. 

Ajourons  qu'après  cette  purification,  il  feroit  encore  inad- 
mifîîble  ,  en  ce  qu'il  dépouille  les  afcendans  d'émigrés  de 
leur  vivant ,  fans  les  dédommager  de  cette  privation  par 
aucun  endroi  t. 


Telles  font  les  confidératîons  qui  réclament  la  priorité  en. 
faveur  du  projet  dont  je  vais  propofer ,  &  qui  en  juftifienc 
les  difpoGtions  principales  :  quant  aux  difpofitions  fecon- 
daires ,  elles  ne  font  <]ue  des  corollaires  des  premières  :  il 
feroit  fuperflu  d'en  parier  en  détail. 

Je  dois  feulement  faire  remarquer  en  terminant  que  le 
projet  de  Duplantier  a  négligé  un  des  points  les  plus  efTen- 
tiels  de  Tincérêt  de  nos  finances,  qui  attendent  un  prompt 
fecours  du  patrimoine  des  parens  d'émigrés  dans  les  cir- 
confiances  urgentes  où  nous  fommes.  Voulez  -  vous  con- 
fommer  en  moins  de  trois  mois  toutes  les  ventes  des  parts 
de  la  nation  dans  cette  mine  féconde  ?  ouvrez  aux  parens 
d'émigrés  une  voie  facile  pour  les  tacheter  :  permettez-leur 
de  fe  rendre  adjudicataires  de  la  part  indivife  de  la  nation 
dans  leur  patrimoine  par  voie  de  foumiiîîon  ,  au  prix  d'ef- 
tinlation  ,  fur  le  pied  de  dix  fois  le  ;  exigez  que  leurs 

foumiflîons  foient  faites  dans  quatre  décades ,  &  qu'ils  con- 
iîgnent  un  à  compte  dans  le  mois  faivant ,  fans  attendre  les 
eftimations  ôc  les  liquidations  qui  viendront  enfuite  j  ôc  en 
moins  d'un  mois  tout  fera  foumifïîonné  ;  n'en  doutez  pas* 
Votre  but  principal  fera  rempli.  Mon^rojet  vous  ouvre  cette 
perfpedive  ;  le  voici  : 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  conQdérant  qu'il  importe 
d'accélérer  l'exécution  de  la  loi  du  9  floréal  an  3  relative 
aux  partages  anticipés  des  patrimoines  des  parens  d'émigrés , 
ordonnés  par  cette  loi ,  déclare  qu'il  y  a  urgence ,  &  réfouc 
ce  qui  fuit  :  ^ 

Article  premier. 

La  fufpenfion  de  Texécution  de  la  loi  du  9  florëal  kh  3  , 
réfultante,  foit  de  la  loi  du  11  meflîdor  même  année,  foie 
de  celle  du  20  floréal  an  4  5  eft  levée  :  en  conféquence. 
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il  fera  încefTamment  procédé ,  fi  fait  n  a  déjà  été  ,  aux  par- 
tages des  patrimoines  des  afcendans  d'émigrés  ,  ordonnés  par 
ladite  loi  du  9  floréal  an  3  ,  de  la  immère  ôc  d'après  les 
régies  expliquées  ci-apiès. 

.  IL 

Les  fucceffions  tant  diredes  que  collatérales  échues  aux 
émigrés  avant  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  ont  été  recueillies 
par  lanatioa  de  la  même  manière,  pour  les  mêmes  parts 
ôc  av-c  le  m.êmes  charges  qu'elles  lauroient  été  ou  du 
l'être  p:.:r  itb  émigrés  eux  mêmes,  s'ils  avoient  confervé  leur 
xéiidenwe  en  France. 

I  I  I. 

Les  parts  des  émigrés  attribuées  à  la  République  par  la 
même  lui  ,  clans  ks  biens  de  leurs  pèce  ,  mère  ,  aïeux  ôc 
aieuxes,  vivans  lois  de  fa  publication,  font  acquifes~à  la 
République  en  pl-ine  propriété  du  jour  même  de  ladite  pu- 
blication ;  en  conféquence /les  fruits  &  jouilTances  perçus 
depuis  ladite  époque,^  feront  reftuués  s'ils  n'ont  pas  été 
perçus  par  la  République  ,  fauf  les  compenfations  de  droit. 

IV. 

La  liquidation  du  patrimoine  des  afcendans  d'émigrés  fera 
faite,  parles  adminiftrarions  centrales  du  département  de  leur 
domicile  ,  dans  les  formes  &  fur  les  déclarations  prefcrites 
par  ladite  loi  du  9  floréal  an  4  ,  ou  d'après  les  vilites  ôc  rap- 
ports d'experts  ordonnés  par  la  même  loi,  dans  les  cas  qui 
y  font  prévus. 

V. 

Si  le  patrimoine  aînlî  liquidé  n'excède  pas  douze  mille 
francs,  valeur  acftuelle,  de  capital,  ladminiftiation  arrêtera 
que  la  République  y  renonce. 
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Si  au  cmitraîre  le  patrimoine  liquidé  excède  douze  miîîe 
francs  de  capital ,  valeur  aduelle  ,  radmiiliftration  préie^era^ 
d'abord 4,000  francs  au  profit  de  lalcendant  ;  il  fera  enfuite 
diftradion  du  montant  de  fes  dettes  légalement  juftifiées  , 
&  arrêtera  le  partage  du  furpbs  en  autant  de  parts  égales 
qu'il  y  aura  de  têtes  ou  de  louches  de  fuccelFeurs  préfen» 
ou  émigrés,  l'afcendanc  compté  pour  une.  Néanmoins,  dans 
aucun  cas,  le  partage  ne  pourra  réduire  la  «part  de  l'afcen;- 
dant ,  y  compris  fon  prélèvement,  à  moins  de  12,000  fr. 

Après  le  partage  exécuté  ,  la  part  attribuée  à  la  Répu- 
blique lui  fera  expédiée  ;  le  furplus  des  biens  fera  délivré  a 
Fafcendant  ^  s'il  eft  vivant  ,  ou  â  fes  héritiers  ou  ayant 
caufe,  s'il  eft  décédé  j  &  main-levée  fera  faite  de  tous 
féquefttes. 

VL 

En  cas  où  Témigué  n'auroit  quime  légitime  a  prendre  far 
îe  patrimoine  de  fon  auteur ,  à  rai  fon  des  difpoiitions  va- 
lablement faîtes  par  celui  ci  ,  ôc  dont  rexécution  ait  été 
ordonnée  conformément  aux  lois  anciennes  par  l'article  pre- 
îT)ier  de  la  loi  du  18  pluviôfe  an  5,  îe  partage  égal  pref- 
crit  par  l'article  précédent  n'aura  pas  lieu  ;  il  fera  feulement 
expédié  â  la  République ^  fur  le  patrimoine  de  rafcendant 
une  légitime  telle  qu  elle  eft  réglée  par  les  anciennes  lois. 

VI  1/ 

Au  moyen  des  parts  attrituées  à  la  République  ,  par  les 
deux  articles  précédens^  dans  les  patrimoines  des  afccndans: 
d'émigrés,  êc  de  la  renoijiciiition  â  toiues  fucceSons  non^ 
encore  ouvertes  alors,  portée  par  i  article  XX¥  de  ia  loi  dm- 
9  ioréal  an  3  ,  la  Républiqiîe  n'aura  plus  aucun  autre  drois: 
â  exercer  ou  précendre  à  titre  fucceffif  du  chef  des  émigrés,; 
fur  les  fîicceffions,  foit  directes,  (bit  collaréraîes  ,  échues; 
dans  leurs  familles  depuis  ladite  loi  du  9  Eoréalj,  ou  c|^liÊ 
smv-riEont  pa^ï,  k  fuite.. 
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V  I  I  L 

Lorfque  la  part  ind'mfe  revenante  à  la  République  dans 
chaque  patrimoine  d'afcentiant  d'émigré  aura  été  fixée  5c 
liquidée  ,  elle  pourra  être  mile  en  vente  fans  attendre  l'exé^ 
cution  du  partage;  dans  ce  cas,  l'acquéreur  entrera 
,  dans  tous  les  droits  de  la  tiation ,  &  partagera  en  fon  lieu 
6c  place  avec  le  copropriétaire. 

I  X. 

Les  afcendans  d'émigrés ,  5c ,  à  leur  défaut ,  leurs  héritiers 
en  ligne  direâie,  pourront ,  dans  les  quarante  jours  qui  fui- 
vront  la  publication  de  la  préfente ,  faire  devant  Tadminif- 
nncion  centrale  de  la  (îcuation  des  biens  ,  leur  foiunillion  de 
retenir  la  part  de  la  République  dans  leur  patrimoine,  au 
prix  de  dix  fois  le  revenu  annuel  de  ladite  part ,  fuivanc 
Teflimation  qui  en  fera  fdre  après  liquidation  de  cette  part, 

de  payer  ledit  prix  de  la  même  manière  &  dans  les 
mêmes  termes  que  feront  tenus  de  payer  les  autres  acquéreurs 
de  domaines  nationaux ,  lefqueis  termes  courront  du  jour 
de  leur  foumiffion  ,  quoique  la  liquidatioit  de  la  part  de 
la  République  C>d  du  prix  ne  foit  pas  encore  faite. 

X. 

Les  termes  qai  échoiront  avant  la  liquidation  ,  feront  payés 
ptovifoiremtnt  en  proportion  de  la  vaieru  préfumée  ^  6c  d'a- 
près Tevaluatioa  que  l'afcendant  aura  faite  dans  la  déclara- 
tion qu'il  eil  tenu  de  fournir,  en  exécution  de  la  loi  du  9 
Fioréal  an  3,  Si,  par  révénement  de  la  liquidation  ,  ils  (ont 
indifiifans,  le  foumiiiionnaire  fera  tenu  de  fournir  le  fup- 
plément  nécelfaire  pour  compléter  le  montant,  dans  la  dé- 
cade qui  fuivra  la  liquidai  ion. 

X  I. 

Les  parens  fourni fiionnai tes  mentionnés  aux  articles  précé- 
dvHS ,  en  latishifant  i  . leurs  foiimilîions  ,  demeureront  pro- 
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pnétaires  incommutables  des  parts,  foît  divifes,  fblt  indi- 
vifes,  revenantes  à  la  Répnblique ,  par  eux  foumiffionnçes , 
Ôc  feront  en  tout  affi miles  aux  autres  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

X  I  L 

Il  n'eft  aucunement  dérogé  par  la  préfente  aux  foumiffions 
valablement  faites  par  les  parens  d'émigrés  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  28  ventôfe  an  4  ,  flu  les  parts  divifes  ou  nidivifes  de 
la  République  dans  leurs  patrimoines;  elles  feront  exécutées, 
^  obtiendront  leur  effet,  conformément  aux  lois. 

XIII. 

Toutes  lois  6(  difpofuiQiis  de  lois  contraires  a  la  préfente 
font  rapportées. 


DE  LIMPBIMEKIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


